Modèle du Conseil du Trésor révisé en avril 2017

(insérer le nom du ministère)
Entente de télétravail 
L’entente suivante porte sur les modalités du télétravail entre l’Unité XXXXX, (insérer le nom du ministère), et XXXXX, l’ « employé ».
Durée
L’entente est en vigueur pendant une période de 12 mois allant du XXXX 2017 au XXXX 2018. Elle peut être prolongée à la fin de cette période si (insérer le nom du ministère) et l’employé en conviennent (la décision doit être prise deux semaines avant la fin de l’entente). Avant toute prolongation, l’entente doit être révisée et modifiée, au besoin.
Lieu et heures de travail
Le lieu du télétravail est le suivant : (insérer l’adresse domiciliaire).
Le télétravail par l’employé est approuvé selon un horaire flexible, pour un maximum de XX jours par semaine. Les jours de télétravail doivent être convenus par l’employé et le gestionnaire et, pendant les mois d’hiver, ils doivent être organisés de manière à tenir compte des jours de tempête, dans la mesure du possible, lorsqu’il peut être difficile de se rendre à Fredericton. Des modifications au présent régime de télétravail pourraient être nécessaires selon les besoins opérationnels.
Les heures de travail normales de l’employé pendant les jours de télétravail, où il est à la disposition de son gestionnaire, de ses collègues et des clients, sont de 8 h 15 à 16 h 30. Advenant le cas où le LIEU DE TRAVAIL OFFICIEL était fermé en raison du mauvais temps ou d’une autre urgence, l’employé devrait continuer à travailler sur le lieu du télétravail jusqu’à ce que son gestionnaire lui donne des directives contraires.
Rémunération et avantages sociaux
Les modalités de télétravail ne doivent pas avoir de répercussions sur la rémunération et les avantages sociaux de l’employé, notamment les vacances, les congés de maladie, les autres formes de congé et les indemnités de déplacement. Comme le lieu de travail de l’employé se trouve à VILLE, ce dernier ne doit pas se faire rembourser les déplacements à destination de VILLE. 
Tâches inhérentes au poste
L’employé doit disposer d’un plan de travail à jour et de plans de projets détaillés. L’avancement de ces plans doit être surveillé et mesuré pour déterminer l’efficacité des modalités de télétravail. Tout le travail doit continuer d’être enregistré sur le lecteur commun, que ce soit dans le bureau ou sur le lieu du télétravail, pour que l’équipe puisse avoir facilement accès à l’information.
Communication
Pour maintenir une communication étroite et des normes professionnelles pendant le travail dans un emplacement éloigné, l’employé qui fait du télétravail doit :
· aviser son gestionnaire et ses collègues de tout changement à l’horaire de télétravail affiché;
· être à la disposition du gestionnaire, des collègues et des clients par téléphone, par courriel et par Microsoft Lync pendant les heures normales;
· rappeler et répondre aux courriels en temps opportun;
· rester en communication avec son unité de travail et ses collègues, notamment assister aux réunions les jours du télétravail, lorsque son gestionnaire le lui demande; par conséquent, il se peut que l’employé doive adapter les jours de télétravail en fonction des exigences opérationnelles du bureau.
Sécurité du matériel et de l’information
Responsabilités de l’employeur :
· une caméra Web, un clavier et une souris, un réseau privé virtuel, une station d’accueil, un écran et un cordon d’alimentation;
· des fournitures de bureau – des fournitures de base, comme du papier, des crayons, des marqueurs, des blocs de papier à écrire;
· un montant raisonnable pour compenser l’utilisation de l’encre de l’imprimante (l’impression sur le lieu du télétravail doit être réduite au minimum).
Responsabilités de l’employé :
· l’assurance, le chauffage, l’électricité et les autres besoins connexes;
· le local à bureau et l’ameublement de bureau;
· un lieu d’entreposage suffisant pour les documents de travail;
· une imprimante.
L’employé doit également veiller à :
· protéger les données organisationnelles pour éviter leur accès non autorisé pendant les déplacements et dans le lieu de travail de remplacement;
· retourner au bureau les renseignements de nature délicate en format papier;
· accepter de suivre les lignes directrices du GNB sur la manipulation des documents publics et les renseignements confidentiels.
Sécurité 
L’employé confirme qu’il a un local convenable pour travailler dans le lieu de travail de remplacement et qu’à sa connaissance, le lieu de travail est protégé contre les conditions qui pourraient présenter un risque pour la santé et la sécurité ou un danger pour le matériel. Une photo du lieu du télétravail pourrait être demandée. Veuillez consulter l’annexe A.
Le lieu de travail de remplacement n’est considéré être un lieu de travail officiel du GNB aux fins de l’indemnisation des accidents du travail que pour le télétravailleur. L’employé doit signaler immédiatement à son gestionnaire toute blessure qu’il subit. L’indemnisation des accidents du travail ne couvre pas les accidents subis par les membres de la famille ou par des tiers sur le lieu du télétravail. Par conséquent, l’employé ne peut pas rencontrer de clients, de collègues, de fournisseurs et d’autres du genre sur le lieu du télétravail.
Limites
Les télétravailleurs doivent observer les limites suivantes lorsqu’ils travaillent sur le lieu du télétravail :
· les employés ne peuvent ni exploiter une entreprise ni travailler pour un autre employeur pendant les heures de travail;
· les employés ne peuvent pas utiliser le matériel du GNB pour leur usage personnel;
· les employés ne peuvent pas autoriser d’autres personnes à utiliser le matériel du GNB ou à avoir accès au réseau.
Résiliation
L’entente peut être résiliée en tout temps par (insérer le nom du ministère) ou l’employé moyennant un préavis de deux semaines. Les modalités de télétravail ne peuvent pas se poursuivre si elles sont préjudiciables à la qualité du travail, au service à la clientèle, à l’unité de travail ou à l’organisation. Dans de telles circonstances, le gestionnaire doit collaborer avec l’employé afin de régler la situation, mais, si le problème ne peut être résolu, il est tenu de résilier l’entente. 

EMPLOYÉ : En apposant leur signature, l’employé et l’employeur attestent avoir lu, compris et accepté les modalités de la présente entente : 
(nom de l’employé) (signature)
Date
(nom du gestionnaire) (signature)
Date
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